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I.
Antécédents: 

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), a convoqué la Septième Conférence interaméricaine spécialisée sur le droit international privé («CIDIP-VII») et par sa résolution AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06) a choisi la Protection du consommateur comme l’un des thèmes inscrits à l’ordre du jour de la CIDIP-VII.

À cet effet, le Brésil a présenté un projet de Convention sur la loi applicable à certains contrats de consommation, le Canada a soumis un projet de loi-type sur la juridiction et la loi applicable en matière de consommation et les États-Unis ont présenté un Guide législatif en vue de l’élaboration d’une loi interaméricaine sur la disponibilité des moyens de règlement des litiges et la restitution monétaire aux consommateurs ainsi que trois lois-types, la première sur les petites réclamations, la deuxième sur l’arbitrage par voie électronique des réclamations de consommateurs transfrontaliers et la troisième sur la restitution monétaire par le Gouvernement, y compris pour le commerce transfrontalier.  

Par ailleurs, l’année dernière, l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09), a demandé au Conseil permanent de constituer un groupe de travail formé de hauts fonctionnaires de l’État et de représentants des États membres intéressés en vue d’élaborer le projet de document final ou les projets de documents finals sur la protection du consommateur à partir des propositions des États mentionnés au paragraphe précédent. 

Il convient également de souligner que le Gouvernement brésilien a proposé d’accueillir la CIDIP-VII qui examinera le projet ou les projets de document(s) final(s) sur la protection du consommateur. 

II. 
Constitution du Groupe de travail

Aux termes de sa résolution 2527 (XXXIX-O/09), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de constituer un groupe de travail formé de hauts fonctionnaires de l’État et de représentants des États membres intéressés en vue d’élaborer le projet ou les projets de document(s) final(s) sur la protection du consommateur.

Le Conseil permanent, dans le cadre d’une réunion ordinaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, tenue le 3 septembre 2009, a installé le Groupe de travail, lequel fonctionnera comme un groupe de travail informel, et a élu M. Alonso Martínez Ruiz, Premier Vice-président de la CAJP, comme coordinateur de ce groupe informel.  

À cet effet, les États suivants ont proposé des experts qui ont participé aux travaux du Groupe de travail informel: Argentine, Brésil, Canada, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Mexique, Panama, Paraguay, États-Unis, Paraguay et Pérou.  La liste complète des experts et des représentants des États figure dans le document CP/CAJP/INF-117/10 rev. 1. 

III. 
Travaux du Groupe de travail informel

En prenant pour base de ses travaux les mandats de l’Assemblée générale, le Groupe de travail informel a réalisé cinq téléconférences, une réunion présentielle au siège de l’Organisation et présenté deux rapports verbaux devant la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.

A. Propositions soumises à examen

Au cours des téléconférences, les délégations ayant soumis des propositions ont présenté celles-ci.  Dans le cadre des activités réalisées par le Groupe de travail informel, les exposés suivants ont été présentés:  

Proposition révisée du Brésil: Le Gouvernement brésilien a présenté ce que l’on a appelé la «PROPOSITION DE BUENOS AIRES», qui est une proposition conjointe de ce Gouvernement et de ceux de l’Argentine et du Paraguay.  Il s’agit d’une version simplifiée du projet de Convention interaméricaine sur le droit applicable à certains contrats et transactions internationaux de consommation.  Elle figure sous la cote CP/CAJP-2652/08 add. 4 corr.1.

Proposition du Canada: Le Gouvernement canadien a présenté le projet de loi-type sur la juridiction et le droit applicable aux contrats de consommation, qui figure dans le document CP/CAJP-2652/08 add. 2, lequel a été révisé en mai 2008 et distribué aux États membres en août de cette même année. 
Proposition révisée des États-Unis: De même, le Gouvernement des États-Unis a présenté une version révisée de sa proposition.  Il s’agit d’un Guide législatif en vue de l’élaboration d’une loi interaméricaine sur la disponibilité des moyens de règlement des litiges et la restitution monétaire aux consommateurs, auquel sont annexées quatre lois-types.  La première concerne le règlement par la voie électronique des réclamations transfrontalières de consommateurs en matière de commerce électronique, la deuxième porte sur le règlement alternatif des litiges concernant des réclamations de consommateurs relatives aux cartes de paiement, la troisième sur les petites réclamations et la quatrième sur la restitution monétaire par le gouvernement, y compris pour le commerce transfrontalier. Ces propositions sont présentées dans le document CP/CAJP-2652/08 add. 1 rev. 1. 

B. Téléconférences

En vertu des mandats impartis par la résolution 2527, le Groupe de travail informel a réalisé les téléconférences suivantes: 

· La première téléconférence s’est déroulée le 23 octobre 2009 pour discuter de la méthodologie à utiliser et le Brésil a fait un premier exposé sur la proposition présentée conjointement par les Gouvernements brésilien, argentin et paraguayen, qui figure sous la cote CP/CAJP-2652/08 add. 4 corr. 1.

· La deuxième téléconférence a eu lieu le 17 décembre 2009.  Elle avait pour objet de finir de présenter la proposition conjointe des Gouvernements brésilien, argentin et paraguayen et de donner la possibilité aux délégations de faire oralement des commentaires sur cette proposition. 

· La troisième téléconférence s’est tenue le 21 janvier 2010.  Le Canada a présenté sa proposition de projet de loi-type sur la juridiction et la loi droit applicable aux contrats de consommation, contenue dans le document CP/CAJP-2652/08 add. 2, et les délégations ont eu la possibilité de faire oralement des commentaires sur cette proposition. 

· La quatrième téléconférence a eu lieu le 25 février 2010.  Les États-Unis ont présenté leur projet révisé de Guide législatif et les quatre lois-types, contenus dans le  document CP/CAJP-2652/08 add. 1 rev. 1, et les délégations ont eu la possibilité de faire oralement des commentaires à propos de ces propositions.

· La cinquième téléconférence s’est déroulée le 23 avril 2010.  Elle avait pour but d’établir la méthodologie et les directives en vue de la réunion présentielle du Groupe de travail informel, qui s’est tenue le 6 mai 2010.

C.  Commentaires formulés par écrit par les délégations

Afin de connaître la position des différentes délégations qui ont participé au Groupe de travail et d’avancer dans la négociation des propositions, le coordinateur du groupe leur a demandé de formuler par écrit leurs commentaires sur les différentes propositions présentées par les États. 

La Délégation du Brésil a soumis une note dans laquelle elle présentait la position de son pays concernant ce que celui-ci considérait être l’état d’avancement de la proposition conjointe et donnait son avis sur la nature complémentaire des trois propositions. 

La Délégation du Canada a présenté des commentaires écrits à la proposition des États-Unis, lesquels figurent dans le document CP/CAJP-2852/10 corr.2, ainsi que des commentaires, également par écrit, sur la proposition conjointe de l’Argentine, du Brésil et du Paraguay, qui figurent dans le document CP/CAJP-2823/10.

De même, la Délégation des États-Unis a soumis un document contenant des commentaires portant aussi bien sur la proposition conjointe de l’Argentine, du Brésil et du Paraguay que sur celle du Canada.  Ce document a été distribué sous la cote CP/CAJP-2837/10.

D. Réunion présentielle  

La réunion présentielle du Groupe de travail informel, demandée par la résolution 2527, s’est tenue à Washington, le 6 mai 2010.  L’ordre du jour qui avait été convenu pour cette réunion figure dans le document CP/CAJP-2859/10 (et est joint au présent rapport en tant qu’Annexe 2), comprenait deux points:  

1.
Les commentaires du Groupe de travail sur les propositions présentées sur le sujet «Protection du consommateur» lors de la Septième Conférence interaméricaine spécialisée sur le droit international privé (CIDIP-VII) 

2.
L’examen des options en matière de méthodologie pour terminer le document final ou les documents finals sur le sujet «Protection du consommateur» lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)

En ce qui concerne le premier point de l’ordre du jour, les États ont présenté une nouvelle fois, brièvement, leurs propositions.  Le Gouvernement brésilien a fait savoir qu’il considère que sa proposition, après sept ans de discussions, est suffisamment mûre pour qu’elle puisse être adoptée.  Cette position a été secondée par les Délégations de l’Argentine, du Paraguay et de l’Uruguay.  Les Délégations des États-Unis et du Canada ont réitéré qu’il fallait travailler en se basant sur les commentaires qui ont été formulés et d’autres commentaires qui pourraient être présentés dans le but de faire avancer les négociations relatives aux propositions, en vue de leur adoption.

De même, la Délégation des États-Unis a indiqué qu’elle avait présenté des commentaires écrits sur les deux propositions mais qu’elle n’avait reçu des commentaires sur sa proposition que d’une seule délégation.  Elle a donc demandé aux délégations de lui adresser davantage de commentaires sur sa proposition afin qu’elle dispose de plus d’informations concernant leur position vis-à-vis de ses documents. 

Pour ce qui est du deuxième point de l’ordre du jour, le coordinateur du Groupe de travail informel a présenté une note informelle sur l’examen des options en matière de méthodologie pour terminer le document final ou les documents finaux sur le sujet «Protection du consommateur» lors de CIDIP-VII, note qui figure sous la cote CP/CAJP-2859/10 add. 1 (et est jointe au présent rapport en tant qu’Annexe 3).  Dans la note informelle, il identifiait différentes options pour aborder les propositions existantes et des options institutionnelles pour la négociation des propositions. 

Au cours des débats, les positions suivantes se sont dégagées: 

b. Options pour aborder les propositions existantes : 

· La grande majorité des délégations participantes ont dit que l’on pourrait examiner, d’une part, les propositions concernant la juridiction et la loi applicable et, d’autre part, la question de la disponibilité des moyens de règlement des litiges et la restitution monétaire aux consommateurs (règlement par des moyens électroniques des litiges relatifs au commerce électronique transfrontalier, règlement alternatif des litiges en cas de plaintes de consommateurs relatives à des paiements effectués par carte de crédit, petites réclamations et restitution monétaire par le gouvernement, y compris pour le commerce transfrontalier).

· Plusieurs délégations ont fait savoir qu’elles étaient d’accord pour que les thèmes soient examinés séparément mais elles ont signalé la nécessité d’engager une discussion préalable afin d’identifier le cadre général appelé à  orienter les négociations.  

· Une délégation, quant à elle, a rappelé qu’un accord était intervenu pour que toutes les propositions existantes soient examinées ensemble et qu’elle préférait que les travaux se poursuivent conformément à cette formule. 

b.
Options institutionnelles pour la négociation des propositions 

· La grande majorité des délégations participantes ont indiqué qu’elles préféraient que soit fixée une date précise pour la CIDIP-VII afin de disposer d’un chronogramme précis pour les prises de décision.  Une délégation a considéré qu’il était prématuré de fixer une date et a fait savoir qu’elle préférait que l’on donne uniquement le mandat de poursuivre les discussions sur le fond des propositions.

· Une délégation a proposé une date précise pour la tenue de la Conférence diplomatique de la CIDIP-VII, à savoir du 24 au 27 novembre 2010, à Brasilia (Brésil).  Cette date a reçu le soutien de plusieurs délégations. L’une des délégations a fait savoir que cette date était trop proche pour elle.   

· Toutes les délégations ont convenu qu’avant la tenue de la CIDIP-VII il fallait créer un Groupe de travail formel, doté de services complets de secrétariat, afin de mener des discussions sur le fond des propositions.  Elles ont dit qu’il fallait accorder à ce groupe de travail un temps suffisant pour qu’il puisse exécuter la tâche qui lui est confiée et tenir des réunions présentielles.  

· La plupart des délégations estiment qu’il est possible de séparer les discussions en deux parties distinctes: l’une pour les thèmes qui relèvent de l’orthodoxie du droit international privé (juridiction et loi applicable), et l’autre pour les thèmes modernes de fond (restitution monétaire et règlement des litiges par la voie électronique).  Ceci pourrait être mené à bien en établissant des groupes de travail parallèle ou un seul groupe de travail qui examinerait en alternance les deux thèmes.  Plusieurs délégations ont indiqué qu’il conviendrait que ce processus soit précédé d’une réunion où l’on discuterait du cadre général appelé à orienter les négociations. 

· Quelques délégations ont considéré que l’idée de convoquer, si besoin était, des conférences différentes qui se pencheraient, d’une part, sur la juridiction et la loi applicable, et d’autre part sur la disponibilité des moyens de règlement des litiges et la restitution monétaire aux consommateurs, était constructive.  Une délégation a indiqué qu’elle préférait que l’on garde une approche intégrée et que l’on organise une seule conférence.  

IV. 
Conclusions

1. En dépit des difficultés techniques rencontrées qui ont empêché de respecter le chronogramme prévu dans la résolution de l’Assemblée générale, le Groupe de travail a réalisé des progrès importants dans l’examen du thème «Protection du consommateur» en vue d’une adoption prochaine du document final ou des documents finaux sur cette question par la Septième Conférence interaméricaine spécialisée sur le droit international privé (CIDIP-VII). 

2. Le Groupe de travail a permis aux délégations de réitérer l’extrême importance qu’elles accordent au thème «Protection du consommateur» et leur disposition à avancer le plus rapidement possible en la matière afin de concrétiser les progrès accomplis par l’adoption de documents sur cette question par la CIDIP-VII.  

3. Le Groupe de travail a servi de cadre pour la présentation des propositions révisées de Convention interaméricaine sur le droit applicable à certains contrats et transactions internationaux  de consommation, de projet de loi-type sur la juridiction et le droit applicable aux contrats de consommation et de Guide législatif en vue de l’élaboration d’une loi interaméricaine sur la disponibilité des moyens de règlement des litiges et la restitution aux consommateurs auquel sont annexées quatre lois-types, la première sur le règlement par la voie électronique des litiges transfrontaliers des consommateurs relatifs au commerce électronique, la deuxième sur le règlement alternatif des litiges concernant des réclamations des consommateurs relatives aux cartes de paiement, la troisième sur les petites réclamations et la quatrième sur la restitution monétaire par le gouvernement, y compris pour le commerce transfrontalier.

4. Des commentaires ont également été faits sur le contenu des propositions. Ils seront soumis à examen en vue d’une ultérieure adoption par la CIDIP-VII. 
5.
Enfin, les options méthodologiques pour terminer le document ou les documents final(s) sur le thème «Protection du consommateur» qu’étudiera la Septième Conférence interaméricaine sur le droit international privé (CIDIP-VII) ont été examinées. Les délégations ont fait savoir qu’elles considéraient que la convocation rapide de la CIDIP-VII sur le thème «Protection du consommateur» était une priorité et qu’il fallait créer un groupe formel composé d’experts, doté de tous les services de secrétariat, avant la tenue de cette Conférence. Les délégations tendent de plus en plus à se rallier à la possibilité d’examiner séparément, d’une part, les thèmes qui relèvent de l’orthodoxie du droit international privé (la juridiction et la loi applicable) et, d’autre part, les thèmes modernes de fond (la restitution monétaire et le règlement des litiges par la voie électronique).
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TEMARIO

REUNIÓN DEL GRUPO DE TRABAJO ENCARGADO DE ELABORAR EL(LOS) DOCUMENTO(S) FINAL(ES)

SOBRE PROTECCIÓN AL CONSUMIDOR

SÉPTIMA CONFERENCIA ESPECIALIZADA INTERAMERICANA SOBRE DERECHO INTERNACIONAL PRIVADO (CIDIP-VII)

[AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09)]

Fecha: 6 de mayo de 2010

Lugar: Salón Gabriela Mistral

Ubicación: 1889 F St. Washington, D.C. 


De conformidad con la resolución AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09), “Séptima Conferencia Especializada Interamericana sobre derecho internacional privado”, la Asamblea General encomendó al Consejo Permanente el establecimiento de un grupo de trabajo compuesto por funcionarios gubernamentales y representantes de los Estados Miembros interesados, con el fin de elaborar el(los) proyecto(s) de documento(s) final(es) sobre protección al consumidor; y encomendó asimismo a la Secretaría General que ayudara en la organización de una reunión de este grupo de trabajo para estos propósitos. 

2:00 p.m. - 3:30 p.m.

1. Comentarios del Grupo de Trabajo sobre las propuestas presentadas en torno al tema “Protección al consumidor” de la Séptima Conferencia Especializada Interamericana sobre derecho internacional privado (CIDIP-VII): 
a) Propuesta conjunta de las Delegaciones de Argentina, Brasil y Paraguay: versión simplificada de la propuesta final de Brasil, “propuesta de Buenos Aires”
b) Propuesta de la Délégation de Canadá: legislación modelo sobre jurisdicción y leyes aplicables a los contratos de consumo
c) Propuesta de la Délégation de Estados Unidos: guía legislativa para una ley interamericana respecto a la disponibilidad de medios de solución de controversias y restitución a favor de los consumidores, legislación modelo para la solución por medios electrónicos de controversias relacionadas con el comercio electrónico transfronterizo; legislación modelo sobre solución alternativa de controversias en casos de quejas de consumidores por pagos con tarjeta de crédito, y ley modelo de restitución gubernamental, incluyendo a nivel transfronterizo
3:30 p.m. - 5:00 p.m.

2. Consideración de las opciones metodológicas para concluir el(los) documento(s) final(es) en torno al tema “Protección al consumidor” de la Séptima Conferencia Especializada Interamericana sobre derecho internacional privado (CIDIP-VII)
5:00 p.m. - 5:30 p.m.
3. Discurso de clausura
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COMISIÓN DE ASUNTOS JURÍDICOS Y POLÍTICOS
Original: inglés

_____________________________________________________________________________

NOTA INFORMAL PREPARADA POR EL COORDINADOR DEL PUNTO 2 DEL TEMARIO: CONSIDERACIÓN DE LAS OPCIONES METO DOLÓGICAS PARA CONCLUIR EL(LOS) DOCUMENTO(S) FINAL(ES) EN TORNO AL TEMA “PROTECCIÓN AL CONSUMIDOR” DE LA SÉPTIMA CONFERENCIA ESPECIALIZADA INTERAMERICANA SOBRE DERECHO INTERNACIONAL PRIVADO (CIDIP-VII)
a) Alternativas para abordar las propuestas existentes: 
i. Negociación conjunta

ii. Establecimiento de negociaciones paralelas en el marco de la CIDIP-VII: 

· Jurisdicción y leyes aplicables a los contratos/transacciones de consumo

· Disponibilidad de medios de solución de controversias y restitución a favor de los consumidores, solución por medios electrónicos de controversias relacionadas con el comercio electrónico transfronterizo, solución alternativa de controversias en casos de quejas de consumidores por pagos con tarjeta de crédito, reclamos de menor cuantía y restitución gubernamental, incluyendo a nivel transfronterizo.

· En el marco del trabajo de la CIDIP-VII en materia de jurisdicción y legislación aplicable a contratos/transacciones de consumo, en el entendido de que la CIDIP-VIII abordará los temas de disponibilidad de medios de solución de controversias y restitución a favor de los consumidores, solución por medios electrónicos de controversias relacionadas con el comercio electrónico transfronterizo, solución alternativa de controversias en casos de quejas de consumidores por pagos con tarjeta de crédito, reclamos de menor cuantía y restitución gubernamental, incluyendo a nivel transfronterizo, y otros.

iii. Otros

b) Alternativas institucionales para la negociación de las propuestas: 

i. Coordinación informal

ii. Grupo de expertos informal

iii. Grupo de expertos formal

iv. Grupo de trabajo dentro de la CAJP

v. Convocar a la CIDIP-VII para abordar el tema de Protección al consumidor

vi. Otros
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� 	L’élaboration du présent rapport relève de la seule responsabilité du Coordinateur du Groupe de travail. 





